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L’urbanisation rapide des espaces agri-coles à proximité des centres urbains, 
à l’origine de débats sur la durabilité et la 
souveraineté alimentaire des aires urbaines 
(Zoomers et al., 2017), pose la question de 
la gouvernance foncière de ces espaces 
(Boisson, 2005 ; Jouve et Vianey, 2012 ; 
Patti, 2016). Aujourd’hui, celle-ci est 
envisagée comme une approche globale de 
l’espace qui définit de nouvelles formes de 
coordination (Gueringer, 2008). Construits 
par les acteurs, les projets de territoriali-
sation – i.e., la définition d’une zone géo-
graphique aux frontières délimitées au sein 
de laquelle les relations sont organisées et 
pilotées par des groupes ou des populations 
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particulières qui se reconnaissent dans 
des projets communs (Sack, 1986) – se 
multiplient. À la suite de la création des 
Schémas de cohérence territoriale (SCoT) 
en 2000, le préfet de l’ex-Région Midi-
Pyrénées a initié en 2001 une réflexion col-
lective sur les enjeux de l’aménagement de 
l’aire urbaine toulousaine. Cette réflexion 
s’est traduite en 2010 par la définition d’un 
nouvel espace d’action, l’InterSCoT, ain-
si que d’une vision stratégique dont l’un 
des objectifs est de maintenir une activité 
agricole à proximité de la métropole tou-
lousaine. Au sein de l’InterSCoT,1 la lutte 
contre la pression urbaine repose entre au-
tres sur l’articulation pragmatique de pro-
jets agricoles et environnementaux, afin de 
limiter les conflits d’usage tout en respect-
ant les spécificités locales, plutôt que sur 
une approche conservatoire. Avec 88 % 
des espaces de l’InterSCoT répertoriés 
comme agricoles et naturels en 2010, le 
projet de Couronne verte reflète cet en-
gagement (AUAT, 2010).
Les espaces agricoles de l’InterSCoT, 
à l’origine d’une production générique, 
font figure d’espaces agricoles favorables 
où se développerait le modèle dominant 
comme décrit par Allaire et Boyer (1995). 
En combinant de manière conventionnelle 
une quantité moyenne de capital et de 
travail, une surface moyenne de foncier, et 
en recourant à des itinéraires techniques 
conventionnels, les exploitations du modèle 
dominant créent un volume de produc-
tion compatible avec les prix relatifs des 
facteurs de production ainsi que les cours 
du marché mondial2. Howley et al. (2015) 
ont montré que cette attitude productiviste 
persistait chez les agriculteurs malgré 
1. Dans la suite de cet article, l’espace délimité 
par l’InterSCoT sera assimilé à l’InterSCoT, projet 
politique de construction territoriale.
2. Les subventions reçues par les agricul-
teurs peuvent également orienter les décisions 
de production, voir par exemple Latruffe et al. 
(2013).
un changement de régime de la Politique 
Agricole Commune (PAC) caractérisé par 
le découplage des aides et de la produc-
tion. Toutefois, les contraintes liées à la 
proximité urbaine et l’émergence d’es-
paces périurbains semblent avoir remis en 
cause la prégnance du modèle dominant 
au sein de l’InterSCoT ; elles pousseraient 
les agriculteurs à valoriser des actifs 
spécifiques territoriaux sur les marchés 
urbains (Duvernoy, 2016).
Les espaces périurbains, lieux d’arti-
culation des influences urbaines et rurales 
(Berger, 1989 ; Vianey et al., 2006 ; 
Berdegué et al., 2015), sont des espaces 
intermédiaires dont la composante agri-
cole a longtemps été perçue comme une 
réserve foncière pour résidents urbains 
en mal de ruralité. Aujourd’hui, cette 
dernière est plutôt considérée comme 
une ressource à protéger. À l’échelle de 
l’exploitation agricole, ces influences se 
traduisent par un ensemble d’opportuni-
tés et de contraintes auxquelles doivent 
s’adapter les agriculteurs (Bryant et 
Johnston, 1992 ; Houdart et al., 2012). 
En mobilisant leurs représentations du 
monde, les agriculteurs peuvent construire 
des conjectures relatives aux évolutions de 
leur environnement et définir des projets. 
Mis en œuvre à travers les décisions d’in-
vestissement, ces projets permettent aux 
agriculteurs de s’adapter à leur contexte 
productif (environnemental, socio-éco-
nomique et institutionnel) et témoignent 
de leur futurité, au sens de Commons 
(1934), c’est-à-dire de leur engagement 
dans des projets sur la base des résultats 
anticipés. En outre, la décision d’investis-
sement met en jeu l’interdépendance entre 
agriculteurs et acteurs du développement 
local dont les actions et les engagements 
modifient les perceptions individuelles de 
chaque acteur.
Dans les espaces périurbains de 
l’InterSCoT, à la fois la profession agri-
cole (Chambre d’agriculture, Société 
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d’Aménagement Foncier et d’Etablis-
sement Rural3 [SAFER], les syndicats 
agricoles, coopératives, groupements de 
producteurs…), les acteurs traditionnels 
du monde rural, et les organismes d’amé-
nagement urbain, pour lesquels la question 
agricole est un enjeu récent, sont compé-
tents sur la question agricole. Malgré des 
expertises et des routines organisation-
nelles différentes, ces deux catégories 
d’acteurs interagissent. Empreintes d’une 
forme de subjectivité résultant des jeux 
d’acteurs locaux, leurs actions, détermi-
nées par leurs représentations de l’activité 
agricole, peuvent aboutir à des incom-
préhensions, voire à des conflits (Talbot, 
2010 ; Taylor et Van Grieken, 2015). La 
bonne coordination de l’ensemble de ces 
acteurs est donc un enjeu primordial du 
fait de leur diversité.
Dans cet article, nous éclairons la 
gouvernance de l’activité agricole dans 
les espaces périurbains et la capacité des 
acteurs de l’encadrement agricole et de la 
planification urbaine à accompagner les 
projets des agriculteurs. L’originalité de 
cet article est, d’une part, de considérer la 
capacité des parties prenantes à construire 
et promouvoir une vision du futur pour 
un projet agricole partagé. D’autre part, 
l’emploi d’une méthode qualitative et 
compréhensive, fondée sur l’analyse des 
cartes mentales des décisions d’inves-
tissement des agriculteurs, contribue 
à l’originalité empirique de cet article. 
Celui-ci s’inscrit dans la tradition institu-
tionnaliste des sciences économiques en 
éclairant les représentations des freins et 
des leviers micro- et méso-économiques 
de l’action des agriculteurs (Wilber et 
Harrison, 1978 ; Singh et al., 2016). Tout 
d’abord, la synthèse des résultats de la 
littérature se concentrera sur la difficulté à 
3. Les SAFERs sont organisées en réseau. Le 
territoire de l’InterSCoT toulousain dépend, pour 
la période concernée par cette recherche, de la 
SAFER Gascogne Haut-Languedoc.
faire émerger une vision partagée du futur 
entre agriculteurs et acteurs du développe-
ment local pour un projet agricole périur-
bain durable. Puis, nous détaillerons la 
méthode et les données utilisées. Enfin, 
les résultats seront présentés et discutés.
L’enjeu agricole dans les espaces 
périurbains 
Revue de la littérature
La mise en place de l’InterSCot toulou-
sain repose notamment sur l’intégration 
dans le projet territorial de l’activité agri-
cole des franges périurbaines. Dans cette 
section, nous montrons, d’une part, que les 
externalités positives de l’activité agricole 
peuvent constituer une ressource territo-
riale et, d’autre part, que leur activation 
nécessite la définition d’une vision parta-
gée entre agriculteurs et acteurs du déve-
loppement local.
Les exploitations agricoles s’insèrent 
à la fois dans une dynamique de filière 
et territoriale (Rastoin et Ghersi, 2010). 
Depuis la seconde moitié du XXe siècle, 
les décisions des agriculteurs français, 
et notamment leurs décisions d’investis-
sement, ont été pilotées en grande partie 
par les filières (Hervieu et Purseigle, 
2013 ; Campagne et Pecqueur, 2014). 
L’émergence politique récente des terri-
toires a toutefois changé la donne. Les 
« politiques dites territoriales visent un 
développement plus intégré et plus trans-
versal par rapport aux politiques secto-
rielles, et surtout un développement défini 
à l’échelle locale » (Duvernoy, 2016). 
Lieux de décision où sont mis en œuvre 
des processus de développement, les 
territoires sont construits par les acteurs 
(Colletis et Pecqueur, 2005 ; Campagne et 
Pecqueur, 2014 ; Gueringer et al., 2016). 
Cette construction requiert i) l’émergence 
de coordinations efficaces entre des acteurs 
aux rationalités et intérêts divergents et ii) 
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la mise en valeur des ressources spéci-
fiques du territoire telles que, par exemple, 
une production agricole, des aménités ou 
un panier de biens et services.
Dans leur analyse du processus de 
territorialisation de l’intercommunalité 
montpelliéraine, Jarrige et al. (2006) 
estiment que l’agriculture « constitue à 
ce titre un actif spécifique remarquable à 
condition de faire l’objet d’une véritable 
activation-requalification en tant que 
ressource du territoire » ; point de vue 
partagé par Vianey et al. (2006), Gueringer 
(2008), ou encore Duvernoy (2016) dans 
le cadre de l’analyse d’autres territoires 
français. Le caractère multifonction-
nel de l’agriculture pourrait notamment 
être assez facilement mis en valeur dans 
les espaces périurbains (Zasada 2011). 
L’agriculture n’est donc pas de facto une 
ressource sur laquelle peut s’articuler un 
projet de territorialisation ; il faut en acti-
ver le potentiel, objectif qui peut se révé-
ler particulièrement ardu dans les espaces 
périurbains. Par ailleurs, les agriculteurs 
des espaces périurbains développent des 
stratégies variées qui n’entrent pas toujours 
en résonance avec les projets territoriaux 
dans lesquels leur activité s’insère : agran-
dissement foncier, mise en place d’ateliers 
ou de productions à forte valeur ajoutée 
– moins gourmands en foncier –, double 
activité, voire attente dans le cadre d’une 
volonté de conservation du patrimoine 
familial (Houdart et al., 2012 ; Inwood et 
Sharp, 2012 ; Duesberg et al., 2017). Mais 
aussi, les conflits entre agriculteurs et rési-
dents urbains, fréquents dans les espaces 
périurbains, révèlent un manque de coor-
dination entre acteurs (Darly et Torre, 
2013 ; Akimowicz et al., 2016). Toutefois, 
ces conflits pourraient être atténués par 
la révélation des ressources et actifs du 
territoire dont la valorisation économique 
dépend d’une meilleure coordination des 
acteurs (Del Corso et Képhaliacos, 2012 ; 
Campagne et Pecqueur, 2014).
La coordination efficace entre acteurs 
nécessiterait de définir une vision 
commune facilitant l’anticipation des 
actions de chacun afin de diminuer les 
risques de tension ou de conflit (Del 
Corso et Képhaliacos, 2012). Au cœur de 
ce processus de coordination, Duvernoy 
(2016) a mis en évidence le rôle bénéfique 
des partenariats informels qui permettent 
de faire vivre un projet de territorialisation. 
L’articulation inadéquate de ces partena-
riats informels peut se révéler à l’origine 
de l’échec des actions collectives du fait 
du manque d’espaces de concertation où 
se construiraient les procédures de coor-
dination (Crespo et al., 2014 ; Del Corso et 
al., 2015). À travers l’échange d’informa-
tion au sein de ses réseaux, chaque agri-
culteur construit une forme d’identité qui 
influence les pratiques adoptées dans un 
contexte technico-économique particulier 
(Stenholm et Hytti, 2014 ; Taylor et Van 
Grieken, 2015). La nature des réseaux 
construits par les agriculteurs opérerait 
ainsi une sélection de l’information qui 
déterminerait leur capacité à s’insérer 
au sein d’un projet de territorialisation 
dans lequel leur vision serait confrontée à 
celles des autres acteurs intervenant dans 
le territoire. L’émergence d’une vision 
partagée du futur pourrait ainsi être la clé 
de l’insertion des projets des agriculteurs 
dans le projet territorial de l’InterSCoT.
Pour Fleury et Moustier (1999), l’agri-
culture périurbaine est en reconquête de 
la ville à travers le développement d’une 
démarche qualité centrée sur le produc-
teur et le contexte de production, ainsi 
que la production de nouveaux biens 
immatériels. Ces auteurs concluent à la 
coexistence de deux formes d’agricul-
ture périurbaine, l’une en voie de rupture, 
de par sa faible capacité à s’insérer dans 
une démarche territoriale, et l’autre en 
construction, qui a tout à gagner à se 
positionner comme actrice de la construc-
tion territoriale. L’agriculture serait en 
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outre un mode d’occupation des sols peu 
coûteux pour gérer l’espace sur le moyen 
terme (Fleury et Moustier, 1999 ; Bernard 
et al., 2006). Enfin, l’analyse de la presse 
locale montre que l’image de l’activité 
agricole renverrait à son rapport à la fois 
à la ville et aux productions, deux critères 
qui permettraient de catégoriser les 
acteurs agricoles soit comme des agents 
participant à la construction territoriale, 
soit comme des concurrents pour l’ac-
cès au foncier (Duvernoy et Bacconnier-
Baylet, 2011 ; Darly et Torre, 2013). Ces 
dichotomies semblent faire écho à des 
images idéalisées de l’agriculture qui 
imprégneraient plus particulièrement les 
citadins (Davoudi et Stead, 2002 ; Burton 
et Wilson, 2006). Pour les organismes en 
charge du développement territorial, c’est 
donc une activité agricole hétérogène, à 
la fois dans ses rapports avec le milieu 
urbain, mais aussi en besoins d’accom-
pagnement, et de soutien politique, qui se 
déploie dans les espaces périurbains. La 
diversité des projets agricoles nécessite-
rait donc un accompagnement différencié 
afin de répondre au mieux aux besoins des 
agriculteurs.
L’introduction des SCoTs a renouvelé le 
processus de planification de l’agglomé-
ration toulousaine et tente d’en modifier 
le rapport centre-périphérie4 jusqu’alors 
à l’œuvre comme le montrent Lefèvre 
et Bonnin-Oliveira (2011). Pour ces 
auteurs, le recours à une nouvelle échelle 
de réflexion et la définition d’une vision 
stratégique offrent des opportunités pour 
aboutir à un développement plus cohérent. 
Malgré un consensus a minima autour de 
l’objectif de préserver les terres agricoles, 
l’analyse de la presse locale conduite par 
Duvernoy et Bacconnier-Baylet (2011) 
4. La rapport centre-périphérie questionne les 
interactions fonctionnelles et les liens de dépen-
dance entre lieux dominants et lieux dominés. 
Pour de plus amples détails, voir Amin (1973) et 
Reynaud (1981).
souligne toute la difficulté pour atteindre 
cet objectif. Celle-ci semble résulter des 
attentes diverses et variées des acteurs. 
Elle pourrait s’estomper si ces derniers 
partageaient des projets en commun qui, 
sans nécessairement être similaires, s’ac-
corderaient sur des axes de convergence 
dont l’émergence pourrait être facilitée par 
les organismes de développement agricole 
et de planification urbaine.
Ces conflits, qui mettent en évidence 
un manque latent de coordination entre 
acteurs, nécessitent un cadre d’analyse 
particulier. Tout d’abord, les interactions 
des acteurs dans l’InterSCoT supposent 
d’opérer à une échelle méso-économique 
(Rastoin et Ghersi, 2010). Surtout, la diver-
sité des actions des acteurs exacerbe le 
besoin de comprendre leurs raisons d’agir, 
ce que propose le concept de futurité de 
Commons (1934). Pour cet auteur, les 
causes de l’action sont à rechercher dans le 
futur. Complexité et incertitude amènent 
les acteurs à construire des représentations 
à partir des informations incomplètes dont 
ils disposent et des connaissances limitées 
qu’ils maîtrisent. Imparfaites, ces repré-
sentations sont le support à l’évaluation 
des alternatives envisagées par les acteurs 
à travers l’anticipation de leurs résultats. 
Ces anticipations, utilisées comme outils 
d’aide à la décision, seraient ainsi à l’ori-
gine des décisions des acteurs (Gislain, 
2002 ; Billaudot, 2009). Dans cette 
approche, la cause de l’action est ainsi un 
résultat espéré que les acteurs vont s’ef-
forcer d’atteindre en s’engageant dans des 
projets. Pour les agriculteurs, les décisions 
d’investissement ont une futurité assumée 
que traduisent les concepts d’intended 
behaviour (comportement intentionnel) 
employé par Howley et al. (2015) et de 
planned behaviour (comportement plani-
fié) utilisé par van Dijk et al. (2016).
Nous faisons donc l’hypothèse qu’en 
s’engageant dans des projets les acteurs 
agissent avec l’objectif d’atteindre un 
Mikaël AKIMOWICZ, Charilaos KÉPHALIACOS
RECHERCHE
34 ● Économie RuRale 365/Juillet-SeptembRe 2018
résultat espéré. En travaillant sur les 
visions du futur, les organismes de déve-
loppement territorial pourraient accompa-
gner et soutenir les projets individuels des 
agriculteurs et contribuer à une meilleure 




Le modèle de l’exploitation familiale étant 
toujours majoritaire au sein de l’Inter-
SCoT, 74 % des exploitations de la région 
Midi-Pyrénées étaient enregistrées sous 
un statut non sociétaire en 2013 (Agreste, 
2015), nous avons travaillé à l’échelle du 
ménage agricole : niveau d’analyse où 
s’enchevêtrent composantes profession-
nelles relatives à l’exploitation agricole 
et composantes familiales relatives au 
ménage agricole (Lobley et Potter, 2004 ; 
Inwood et Sharp, 2012 ; Hansson et al., 
2013). Étant donné l’absence de bases de 
données appropriées, nous avons réalisé 
une enquête qualitative centrée sur l’éli-
citation de cartes mentales des décisions 
d’investissement et des représentations 
simplifiées du monde qui permettent d’en 
surmonter la complexité, et de construire 
les anticipations décrites par Commons.
Outil flexible pour révéler les facteurs 
perçus comme importants par les agri-
culteurs pour prendre une décision, les 
cartes mentales explicitent la dynamique 
perçue d’un système sans pour autant que 
les règles sous-jacentes à son fonctionne-
ment en soient connues (Groumpos, 2010 ; 
Jones et al., 2011). Les cartes mentales 
permettent donc de capturer les repré-
sentations qu’ont les agriculteurs de la 
décision d’investissement. Surtout, c’est 
un très bon moyen pour accéder aux 
croyances comme aux valeurs structurant 
les représentations du monde des agri-
culteurs interrogés ainsi que pour révéler 
les intérêts professionnels et familiaux 
des décisions d’investissement (Carley 
Figure 1. Carte mentale de la décision d’investissement de l’agriculteur GC3
Source : les auteurs.
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et Palmquist, 1992 ; Isaac et al., 2009). 
Enfin, cette méthode offre aussi un espace 
pour évoquer de manière dynamique les 
facteurs qui structurent leur réflexion. En 
centrant l’entretien avec les agriculteurs 
sur la décision d’investissement, nous 
nous concentrons donc sur la futurité 
propre à chaque agriculteur en évoquant la 
nature et les caractéristiques de leur projet 
agricole.
Nous avons adapté la méthode déve-
loppée par Akimowicz et al. (2016) aux 
spécificités de notre terrain de recherche. 
Les 41 facteurs des décisions d’investisse-
ment retenus dans l’analyse sont présen-
tés dans le tableau A1 de l’Annexe 1 ; ils 
comprennent des facteurs économiques, 
sociaux, environnementaux et techniques, 
issus des résultats de la littérature, de 
témoignages d’experts et des hypothèses 
élaborées pour ce travail de recherche. La 
décision d’investissement sur laquelle les 
agriculteurs ont travaillé est hypothétique ; 
les agriculteurs ont reçu comme consigne 
d’envisager un investissement structurel 
qui contraint les capacités financières de 
l’exploitation agricole sur le long terme 
(installation, agrandissement foncier, ou 
tout équipement amorti sur un minimum 
d’une dizaine d’années tel qu’un bâtiment 
d’élevage ou une moissonneuse-batteuse). 
Les entretiens ont été ordonnés en trois 
étapes. Tout d’abord, les agriculteurs 
ont classé les facteurs en trois catégories 
(importants, intermédiaires et peu impor-
tants). Ils ont ensuite organisé les facteurs 
« importants » en utilisant des flèches de 
causalité5 pour les relier (figure 1). Enfin, 
5. Bien que les facteurs identifiés par les agri-
culteurs soient reliés par des relations de causalité, 
nous préférons ne pas employer le terme de cartes 
causales dans la mesure où les cartes obtenues à 
la fin des entretiens caractérisent la perception 
propre à chaque agriculteur de son projet agricole. 
Ainsi, des relations de causalité pouvaient entrer 
en opposition d’une carte à l’autre. Selon nous, 
cette subjectivité est mieux capturée par l’emploi 
du terme carte mentale.
un questionnaire sur les caractéristiques 
de leur exploitation et de leur ménage leur 
a été soumis. Les entretiens, d’une durée 
moyenne de deux heures, ont été enregis-
trés et retranscrits.
Afin de trianguler les résultats issus de 
l’analyse des entretiens conduits lors de 
la création des cartes mentales, un focus 
group a été réalisé avec des représen-
tants des organismes du développement 
local disposant de compétences dans le 
domaine agricole et opérant dans l’Inter-
SCoT6 (Agence d’Urbanisme et d’Amé-
nagement du territoire Toulouse aire 
urbaine [AUAT], Toulouse Métropole, 
Chambre d’agriculture, SAFER et syndi-
cats agricoles). Le focus group, qui a 
duré 90 minutes, a consisté à faire réagir 
les participants sur les résultats de l’ana-
lyse des entretiens avec les agriculteurs. 
Il a été conçu à la fois comme un lieu de 
controverse, lors duquel les positions des 
agriculteurs ont été testées, et un lieu de 
discussion, lors de laquelle des ébauches 
de solution ont pu émerger des interac-
tions entre les participants. Quatre thèmes 
ont été abordés :
 – la place envisagée pour l’agriculture 
par chaque organisme avec l’objectif de 
révéler leurs stratégies ;
 – les systèmes adaptés aux conditions 
d’exercice de l’activité agricole dans 
l’InterSCoT et les mesures d’accompa-
gnement pour identifier si des projets 
agricoles sont soutenus en priorité ;
 – le projet de Couronne verte pour 
comprendre pourquoi ce projet est 
toujours en discussion ;
6. Parmi les collectivités invitées à participer au 
focus group, seule Toulouse Métropole a pu être 
représentée. Ce choix s’est avéré finalement perti-
nent puisque Toulouse Métropole est une collec-
tivité à forte influence urbaine mais est aussi une 
collectivité porteuse de plusieurs projets agricoles 
significatifs.
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 – les perspectives envisagées par chaque 
organisme pour maintenir une agricul-
ture viable dans l’InterSCoT.
2. Données
L’InterSCoT toulousain est une inter-
communalité, composée de plus de 
440 communes, centrée sur la Commune 
de Toulouse, chef-lieu de la Région 
Occitanie. Nous avons sélectionné un 
échantillon téléologique de 20 agriculteurs 
afin de capter la diversité des systèmes 
d’exploitation de l’InterSCoT (figure  2). 
La taille de notre échantillon a été jugée 
suffisante lorsque les données recueillies 
n’apportaient plus d’information complé-
mentaire significative.
Les espaces périurbains ont été défi-
nis de manière fonctionnelle comme les 
espaces entretenant des relations à la fois 
avec le pôle urbain central et avec la péri-
phérie rurale de l’InterSCoT. Trois orien-
tations ont été retenues (grandes cultures, 
élevage et maraîchage) ; elles représentent 
la majorité des exploitations de l’Inter-
SCoT et sont caractéristiques des problé-
matiques rencontrées dans les espaces 
périurbains. Alors que les exploitations 
de maraîchage peuvent facilement tirer 
profit de leur proximité géographique au 
pôle urbain, les exploitations de grandes 
cultures et d’élevage sont contraintes par 
un besoin en foncier plus important et des 
conflits plus fréquents avec les résidents 
non agricoles. Des critères socio-éco-
nomiques complémentaires (âge des 
Figure 2. Localisation des exploitations des agriculteurs interrogés au sein de l’InterSCoT
Source : AUAT, modification par les auteurs.
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exploitants, part des terres en faire-va-
loir direct et identification d’un repreneur 
connu), identifiés par la littérature comme 
susceptibles de modifier les dynamiques 
d’investissement, ont aussi été utilisés 
pour garantir la diversité de l’échantillon7 
(tableau 1).
Résultats et discussions
La présentation des résultats est scindée 
en quatre temps qui renvoient, d’une part, 
au cycle de vie de l’exploitation agricole et 
à la dynamique d’investissement (instal-
lation, maturité et transmission/sortie), 
et d’autre part, à l’action des organismes 
agricoles ou de planification urbaine. 
Dans la mesure où en France l’encadre-
ment de l’activité agricole est historique-
ment piloté à plusieurs niveaux, nous ne 
limitons pas notre analyse à l’encadre-
ment institutionnel présent dans l’Inter-
SCoT ; les agriculteurs doivent développer 
des projets cohérents avec l’ensemble de 
ces niveaux d’encadrement. En outre, les 
résultats ci-dessous ne mentionnent que 
les actions institutionnelles mentionnées 
par les agriculteurs.
1. L’installation : implantation d’un projet 
agricole
L’installation représente une véritable 
barrière à l’entrée pour les agriculteurs, 
notamment lors des installations hors cadre 
familial. Les témoignages recueillis ques-
tionnent de manière critique les pratiques 
d’accompagnement. Des aides spécifiques 
ont été mises en place pour faciliter les 
investissements initiaux en foncier et en 
capital nécessaires à l’installation. Au 
niveau national, la Dotation aux Jeunes 
Agriculteurs (DJA) nécessite de répondre 
7. Afin de préserver l’anonymat des exploitants, 
un code a été attribué à chacun d’entre eux en 
fonction de l’activité principale développée sur 
l’exploitation : GC pour grandes cultures, E pour 
élevage et M pour maraîchage.
à des critères d’âge, de formation et de 
viabilité économique du projet. Depuis 
2016, la viabilité économique est évaluée 
à travers le critère de Surface Minimum 
d’Assujettissement8 (SMA) défini dans le 
Schéma directeur des structures agricoles. 
Contrairement à la Surface Minimum 
d’Installation (SMI), son prédécesseur, 
la SMA intègre la valeur ajoutée créée 
sur l’exploitation. Des aides départemen-
tales et régionales, comme le programme 
« Installation progressive », aide finan-
cière pour le montage du projet initial et 
l’acquisition du matériel, répondent aux 
mêmes critères. L’encadrement de l’instal-
lation est une priorité aussi bien au niveau 
national qu’au niveau local et dépasse le 
cadre de l’InterSCoT.
L’évolution de la SMI en SMA caracté-
rise une évolution de la représentation du 
métier d’agriculteur. Dimensionnée pour 
subvenir aux besoins d’un ménage agri-
cole composé de deux Unités de Travail 
Humain (UTH), l’équivalent de deux 
emplois agricoles à temps plein, la SMI 
ne tenait compte que du rendement moyen 
des terres d’une région agricole dans un 
contexte technique donné. En ignorant 
l’éventuelle insertion de l’exploitation 
dans un territoire en intégrant le dévelop-
pement d’une activité de transformation 
ou de vente directe, la SMI reflétait une 
conception conventionnelle de l’exploita-
tion agricole dans laquelle l’agriculteur 
devait rémunérer son travail, financer ses 
investissements et son activité productrice 
uniquement à travers la vente de matière 
première agricole.
Pour tous les agriculteurs instal-
lés hors cadre familial interrogés, les 
démarches d’accès au foncier ont consti-
tué une contrainte majeure. Son prix et la 
8. La SMA est un indicateur de la valeur écono-
mique moyenne de la production agricole d’une 
exploitation pondérée par orientation techni-
co-économique et par région agricole.
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compétition féroce entre acteurs agricoles 
et non agricoles participent à la raréfac-
tion des opportunités d’accès au foncier. 
D’une manière générale, les missions de 
la SAFER (encadré 1) sont reconnues et 
soutenues par les agriculteurs interrogés. 
Toutefois, ces derniers sont plus réservés 
sur son fonctionnement interne. D’un côté, 
des agriculteurs se sont vu refuser l’accès 
au foncier parce que leur projet n’a pas 
été jugé valable par le Comité Technique 
Départemental (CTD). De l’autre, des 
agriculteurs esquissent l’existence d’ar-
rangements avec certains porteurs de 
projet partageant une vision de l’agricul-
ture proche de la leur. Ces témoignages 
révèlent l’importance de l’insertion des 
porteurs de projet en quête de foncier 
dans les réseaux locaux. Il apparaît aussi 
que la vision normative du métier d’agri-
culteur qui a prévalu à la définition de la 
SMI imprègne profondément la profession 
agricole. Enfin, la mission de développe-
ment local attribuée à la SAFER semble 
créer un conflit d’intérêt pour l’attribution 
de certaines propriétés pour lesquelles 
des acteurs non agricoles seraient, selon 
les propos recueillis, favorisés, comme 
le défendent Sencébé (2012) ou la Cour 
des comptes (2014). Certains élus locaux 
ont d’ailleurs pris des initiatives en 
développant, par exemple, une aide à l’ins-
tallation pour les exploitations de maraî-
chage en agriculture biologique.
Jusqu’à récemment, les critères d’évalua-
tion des projets des agriculteurs prenaient 
peu en compte les opportunités propres 
aux espaces périurbains, compliquant 
ainsi l’installation de jeunes agriculteurs 
porteurs de projets destinés à tirer parti de 
ces opportunités. L’évolution de la SMI en 
SMA apparaît donc comme une piste de 
travail pour remédier à cette lacune.
2. Maintenir un outil de production 
viable : investir, gérer les conflits, 
innover
Durant la seconde moitié du XXe siècle, 
la recherche de viabilité économique se 
traduisait souvent par un agrandissement 
foncier (Chavas et Kim, 2010). Dans les 
espaces périurbains, cette stratégie est 
discutable du fait du coût élevé du foncier. 
La SAFER a développé des contrats de 
location de trois ans renouvelables une fois, 
les Conventions de mise à disposition, des 
contrats un petit peu moins précaires que 
les commodats, des prêts annuels souvent 
gratuits. Dans notre échantillon, cinq 
des six agriculteurs installés en grandes 
cultures ont témoigné de leur intérêt pour 
ces formes précaires d’accès au foncier afin 
Encadré 1. Le fonctionnement de la SAFER
La SAFER est une société anonyme qui 
contribue, entre autres, à orienter les terres 
agricoles en vente vers les agriculteurs. Pour 
ce faire, la SAFER bénéficie d’un droit de 
préemption en zone agricole et naturelle ainsi 
que sur les biens à usage agricole en zone 
urbaine ou à urbaniser (dans les communes 
disposant d’un document d’urbanisme). Le 
droit de préemption de la SAFER s’exerce 
dans un délai de deux mois à compter de la 
réception de la notification du compromis 
de vente. La SAFER dispose de correspon-
dants locaux, des agriculteurs nommés par 
les syndicats représentatifs, qui reçoivent les 
informations de vente (notifications et ventes 
amiables SAFER) en vue de leur diffusion. 
L’attribution du foncier sous la responsabil-
ité de la SAFER est ensuite opérée par un 
Comité Technique Départemental composé 
de représentants de la profession agricole 
(notamment des élus syndicaux, des représen-
tants de la Chambre départementale d’agri-
culture et du Crédit Agricole) ainsi que des 
représentants des collectivités locales et de 
l’État. La SAFER peut également réorienter 
les terres vers un usage non agricole dans une 
optique de développement du territoire et/ou 
de préservation de l’environnement.
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d’amortir leur matériel. Une alternative à 
l’agrandissement consiste à augmenter la 
valeur ajoutée engendrée sur l’exploitation 
pour se libérer de la contrainte foncière. 
Au cours des entretiens, douze agricul-
teurs (60 %) ont expliqué avoir développé 
des ateliers complémentaires : culture de 
semences (voire diversification vers des 
cultures maraîchères) sur les exploita-
tions de grandes cultures, transformation 
ou vente directe de la production (par 
exemple, vente de glaces et de goûters à la 
ferme, découpe et vente directe de viande, 
fabrication de coulis de tomate) pour les 
éleveurs et les maraîchers. Les sources 
de diversification des revenus ne sont pas 
limitées à l’activité agricole (production, 
transformation, commercialisation) ; elles 
s’insèrent dans des stratégies incluant acti-
vités agrotouristiques et revenus non agri-
coles (le plus souvent du conjoint) comme 
indiqué dans le tableau 1.
Au cours des entretiens, tous les agri-
culteurs ont évoqué l’existence de conflits. 
Ces conflits les opposent le plus souvent 
à des acteurs non agricoles (résidents ou 
élus locaux). Ont ainsi été cités les aména-
gements de la voirie qui endommagent 
les machines agricoles ou contraignent 
à faire des détours pour accéder aux 
parcelles, des plaintes concernant le bruit, 
les odeurs, les épandages et les traite-
ments, ou encore des effractions (dégra-
dations, vols). Soucieux de s’insérer dans 
leur environnement, certains agriculteurs 
ont confié faire des efforts (limitation des 
interventions les week-ends, travail de 
nuit). Toutefois, ils ont également expliqué 
ne pas avoir nécessairement le choix, ces 
pratiques étant constitutives de leur acti-
vité de production. De plus, ils ont aussi 
précisé que leurs efforts pour respecter 
l’environnement ou limiter l’impact de 
leur activité sur le bien-être des résidents 
sont rarement l’objet de retours positifs, 
seuls quatre agriculteurs ont témoigné 
d’une certaine reconnaissance locale.
Pour maintenir la compétitivité de 
l’exploitation, les agriculteurs interrogés 
font preuve d’un souci permanent d’in-
novation. L’accompagnement technique 
des agriculteurs de l’InterSCoT est réalisé 
par des collecteurs remplissant également 
le rôle de fournisseurs (les coopératives), 
des organismes à mission d’intérêt public 
(Chambre d’agriculture, services dépar-
tementaux) ou encore les autres agricul-
teurs du territoire. C’est, par exemple, le 
cas de GC1 qui s’appuie sur les connais-
sances phytopharmaceutiques d’un de 
ses confrères et qui, en retour, lui fournit 
des renseignements sur les matériels. Ces 
pratiques mettent en évidence des espaces 
d’apprentissage collectif (Magrini et al., 
2013 ; Nguyen et al., 2013) qui peuvent 
néanmoins provoquer un verrouillage 
technique en cas de trop grande simili-
tude des sources d’information utilisées 
et des savoirs échangés. Lors des entre-
tiens, nous avons également observé une 
tendance à la diversification des tech-
niques employées par les agriculteurs qui 
dépasse les clivages modèle dominant/
modèles alternatifs.
Les évolutions de la PAC et les surcoûts 
liés à l’environnement urbain apparaissent 
comme les causes de l’adoption de ces 
innovations. Le découplage des aides du 
premier pilier serait à l’origine d’une diver-
sification des sources de revenu. De plus, 
l’anticipation de la disparition, ou d’une 
diminution sensible des aides du premier 
pilier, semblerait être la cause d’une 
préoccupation accrue pour la qualité agro-
nomique des terres. À travers les services 
écosystémiques (sélection de cultures pour 
la bonne structuration des sols, introduc-
tion de légumineuses pour recharger les 
sols en azote), les agriculteurs cherchent 
à maintenir les rendements à moindre 
coût. À l’origine d’économies pécuniaires, 
l’adoption de ces éco-innovations semble 
accélérée par les surcoûts entraînés par 
la nature urbaine de l’environnement de 
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production des agriculteurs. Ainsi, CC1, 
qui explore toute possibilité de réduire ses 
coûts de production, se dit prêt à intro-
duire des légumineuses dans ses rota-
tions : « Moi les légumineuses cela m’inté-
resserait. Agronomiquement parlant, c’est 
un très très bon précédent. Ça apporte de 
l’azote naturellement. Il y a de gros points 
positifs. » Enfin, l’émergence de pratiques 
innovantes nécessite parfois la partici-
pation et l’engagement des collectivités 
locales, comme ce fut le cas pour E2 qui 
a bénéficié du soutien de la municipalité 
pour faire éco-pâturer ses brebis.
Lors de la phase de maturité de l’ex-
ploitation, les conflits entre les exploi-
tants agricoles et les acteurs non agricoles 
compliquent la tâche des agriculteurs. Les 
représentations de l’activité agricole des 
acteurs du développement local de l’es-
pace périurbain sont donc déterminantes 
pour la viabilité des exploitations agricoles 
et la compatibilité des projets des agricul-
teurs avec le projet territorial. Ainsi, sans 
être ni nécessairement choisies ni néces-
sairement subies, les proximités géogra-
phique et organisée, comme définies par 
Rallet et Torre (2004), sont à l’origine de 
phénomènes d’actualisation des raisons 
d’agir, via de nouvelles connaissances, 
pour l’adoption de nouvelles pratiques et 
la construction de nouvelles compétences 
(Del Corso et al., 2015).
3. Transmission ou sortie : un enjeu pour 
la construction territoriale
Malgré des outils de production en général 
performants, les exploitants sont parfois 
peu enclins à transmettre leur exploitation 
à leurs enfants. Parmi les douze agricul-
teurs de plus de cinquante ans, pour qui 
la question de la transmission devient un 
enjeu fondamental, huit ont des perspec-
tives positives de transmission. La ques-
tion du devenir de l’exploitation, et surtout 
des terres en propriété, est donc posée. 
Les éventualités envisagées par ces douze 
agriculteurs consistent soit à spéculer sur 
le prix du foncier, à conserver le patri-
moine familial ou, plus rarement, à trans-
mettre à un jeune. De plus, aucun d’eux 
n’a évoqué la possibilité de démanteler 
sa propriété pour permettre l’agrandisse-
ment d’autres exploitations. Ceci pourrait 
être interprété comme un attachement à la 
terre et la fierté d’avoir développé un outil 
de production viable. Ces résultats font 
écho à ceux de Duesberg et al. (2017) pour 
qui le départ progressif de l’exploitant à la 
retraite lui permettrait de ne pas rompre 
brusquement avec son activité profession-
nelle constitutive de son identité person-
nelle. Bien évidemment, les caractéris-
tiques du marché foncier impliquent de ne 
pas négliger la possibilité qu’une décision 
de conservation du foncier peut être moti-
vée par un comportement spéculatif.
Les situations de rétention du foncier 
(spéculation, patrimonialisation) peuvent 
impliquer que des terres restent à vocation 
agricole avec, en parallèle, une dualisa-
tion croissante de l’identité du propriétaire 
et de l’exploitant. Neuf des agriculteurs 
interrogés nous ont fait part du développe-
ment d’Entreprises de Travaux Agricoles 
(ETA). Dans notre échantillon, ce sont les 
agriculteurs installés en grandes cultures, 
qui cherchent à amortir l’acquisition de 
leur matériel coûteux, et les éleveurs, qui 
sous-traitent des opérations de culture, qui 
ont évoqué cette évolution de l’organisa-
tion productive. Observable dans d’autres 
régions (Petrzelka et al., 2013 ; Sencébé 
et al., 2013 ; Purseigle et al., 2017), cette 
situation pourrait à terme aboutir à une 
division du travail dans laquelle les 
propriétaires récolteraient la rente foncière 
et les entrepreneurs agricoles le revenu du 
travail de la terre ; la division des profits 
entre propriétaires et entrepreneurs agri-
coles variant en fonction des modalités 
d’accès au foncier. Cette situation pose de 
nombreuses questions parmi lesquelles 
celle de l’accaparement des profits par la 
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rente foncière (Levins et Cochrane, 1996), 
celle de la durabilité environnementale 
d’une telle organisation (Ouma, 2016) 
ou bien encore, la question de la sécu-
rité alimentaire des territoires concernés 
(Tedesco et al., 2017). La question de l’ac-
cès au foncier apparaît donc comme une 
des questions structurantes du projet agri-
cole de l’InterSCoT toulousain ; elle pour-
rait être le point de départ à la définition 
d’un projet agricole à l’échelle de l’Inter-
SCoT toulousain ainsi qu’à la convergence 
des représentations des acteurs du déve-
loppement local sur l’agriculture.
4. Coordination de la planification et de 
l’encadrement agricole
Malgré des missions souvent reconnues 
et plébiscitées par les agriculteurs, ces 
derniers ont exprimé une forme de mécon-
tentement à la fois envers les organismes 
agricoles et envers les organismes de 
planification urbaine.
L’influence urbaine se traduit, sur le 
territoire de l’InterSCoT, par des projets 
territoriaux portés par des acteurs non 
agricoles ayant une compréhension non 
exhaustive des problématiques agricoles. 
Cette incompréhension est à l’origine de 
représentations du monde qui peuvent i) 
entrer en opposition avec celles de certains 
agriculteurs et organismes agricoles et 
ii) ralentir la dynamique de construc-
tion territoriale. Toulouse Métropole a 
ainsi constitué une réserve foncière dont 
les sites disponibles ont été répartis à la 
suite d’un appel à projets innovants et s’est 
également portée propriétaire d’exploi-
tations où ont été développées des acti-
vités pédagogiques ou de conservation 
environnementale. Le projet de Couronne 
verte porté par l’AUAT serait lui à l’ori-
gine de divergences discursives. Certains 
agriculteurs nous ont confié se méfier de 
ce type de projet sans toutefois avoir les 
moyens de s’engager efficacement dans 
les discussions avec les organismes de 
développement local. D’autres agricul-
teurs ont montré des positions plus tran-
chées en fonction de l’impact anticipé sur 
le fonctionnement de leur exploitation. Le 
manque de coordination est visible entre 
agriculteurs et organismes de dévelop-
pement qui, sans être propriétaires des 
terres, donnent le sentiment de vouloir 
imposer une forme d’agriculture aux 
agriculteurs. Le manque de concertation 
entre les objectifs affichés par les orga-
nismes de développement et les systèmes 
de production développés par les agricul-
teurs est ainsi à l’origine d’une réserve, 
voire d’une opposition. Pour Abdelmaki 
et al. (1996), la coordination des actions 
des acteurs intervenant dans le territoire 
est « un enjeu de pouvoirs et l’expression 
de compromis stabilisés ». Au sein de l’In-
terSCoT, la durabilité du secteur agricole 
nécessiterait ainsi de négocier un projet 
agricole compromis entre les attentes des 
agriculteurs et des organismes de dévelop-
pement.
Les agriculteurs ont également exprimé 
une forme d’insatisfaction envers les 
méthodes employées par les organismes 
agricoles dans la réalisation de leurs 
missions. Ce mécontentement pourrait être 
provoqué par l’emploi d’outils peu adaptés 
tels que l’ex-SMI. La récente évolution 
du concept de SMI en SMA peut s’inter-
préter comme un premier pas vers une 
meilleure prise en compte des spécificités 
des projets. De plus, il semble important 
d’adapter au contexte périurbain les outils 
d’aide à la décision en tenant compte des 
caractéristiques du marché foncier local. 
Pour faciliter l’installation, une convention 
de portage du foncier a été conclue entre 
l’ex-Région Midi-Pyrénées, la SAFER et 
le Crédit Agricole afin de réduire la pres-
sion financière lors des premières années 
de l’installation hors cadre familial.
Ces ajustements pourraient toute-
fois être ralentis par des comportements 
stratégiques. D’un côté, le département 
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de la Haute-Garonne a développé une 
compétence sur les questions agricoles 
qui apparaît redondante avec celles de la 
Chambre d’agriculture dont seuls certains 
services sont, pour le moment, effectués 
à titre gracieux. Le manque de coordina-
tion entre ces deux organismes, autrefois 
partenaires, est à l’origine d’une certaine 
opacité dans le rôle de chacun. De l’autre, 
les Chambres d’agriculture et les SAFERs 
se coordonnent pour améliorer leurs offres 
de services, mutualiser leurs expertises 
agricoles et territoriales, et renforcer leur 
efficacité. En discussion, ces partena-
riats pourraient s’interpréter comme une 
consolidation à l’origine d’une opposition 
plus soutenue entre les visions urbaines 
et rurales. Toutefois, dans le cas de l’In-
terSCoT, Toulouse Métropole est partie 
prenante de ce rapprochement, ce qui 
tendrait à nuancer ce propos. En 2012, 
la Chambre d’agriculture et Toulouse 
Métropole ont ainsi élaboré une « Charte 
pour une agriculture durable en territoires 
périurbains ». Il est donc encore trop 




Dans cet article, nous avons souli-
gné l’importance de la coordination des 
acteurs pour l’insertion du secteur agri-
cole dans un projet territorial urbain. 
Notre lecture renvoie à un cadre théorique 
mobilisant une approche méso-écono-
mique, adaptée à l’analyse des relations 
entre acteurs, que nous avons complétée à 
l’aide du concept commonsien de futurité, 
qui permet de rendre compte des phéno-
mènes de construction et de coordination 
au sein d’un territoire. L’originalité de 
l’approche théorique se trouve accentuée 
par une lecture de la coordination des 
acteurs à travers le prisme des décisions 
d’investissement des agriculteurs.
La taille de notre échantillon est appa-
rue comme un compromis satisfaisant 
entre moyens mis en œuvre pour cette 
recherche, robustesse de l’analyse et repré-
sentativité des résultats. L’aspect qualitatif 
de cette recherche, inhérent à l’utilisa-
tion des cartes mentales, limite toutefois 
la généralité des résultats. L’analyse 
de données quantitatives, telles que le 
Recensement Général Agricole (RGA), 
aurait pu permettre de mieux caractériser 
les dynamiques observées et de renfor-
cer davantage la validité des résultats. De 
plus, il aurait été intéressant de reproduire 
la méthodologie sur d’autres terrains avec 
des degrés intermédiaires d’incertitude 
sur le statut du foncier pour renforcer la 
robustesse des résultats. L’analyse des 
stratégies de désinvestissement, sujet 
complémentaire du fait de l’existence de 
stratégies patrimoniales dans les espaces 
périurbains, pourrait éclairer sous un autre 
angle la nécessité de coordonner l’enca-
drement agricole au sein de l’InterSCoT.
La construction des cartes mentales 
s’est révélée être une opportunité pour 
capturer les logiques tacites guidant les 
décisions d’investissement des agricul-
teurs. Cette étape a permis d’aborder 
de manière flexible et individualisée les 
facteurs influençant les décisions d’in-
vestissement de chacun des participants 
tout en leur offrant une opportunité 
pour partager leurs préoccupations. Les 
cartes mentales obtenues reflètent ainsi la 
subjectivité de chacun des projets portés 
par les agriculteurs interrogés, malgré la 
mise en évidence de relations de causa-
lité entre facteurs qui, à première vue, 
pourraient être considérés comme objec-
tifs. L’information recueillie à l’issue des 
entretiens a ensuite été recoupée par des 
représentants des organismes de déve-
loppement local issus de la profession 
agricole et du milieu de la planification 
urbaine. Cette étape a corroboré le besoin 
d’un accompagnement plus efficace des 
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agriculteurs, accompagnement qui pour-
rait émerger des rapprochements en cours 
entre organismes de développement. Il a 
été particulièrement intéressant de noter 
que les acteurs du développement local, 
bien que partageant souvent des objectifs 
similaires, ne se connaissaient pas néces-
sairement et ont échangé leurs cartes de 
visite à la fin de l’exercice, observation 
qui renforce notre conclusion sur la néces-
sité de coordonner l’action des acteurs 
du développement local. Les résultats 
montrent que la décision d’investisse-
ment des agriculteurs est raisonnée indi-
viduellement, témoignage de compréhen-
sions différentes du monde. Soumis à des 
sphères d’influence variées structurées par 
des normes, des valeurs et des savoirs, les 
agriculteurs adaptent leur outil de produc-
tion en formulant des anticipations à partir 
de l’information à laquelle ils ont accès 
et des connaissances qu’ils maîtrisent. 
Nos entretiens mettent en évidence deux 
sphères d’influence principales. La sphère 
rurale, développée autour de l’exploita-
tion familiale à deux UTH, qui a engen-
dré une forme de routine adoptée par les 
acteurs du développement agricole à l’ori-
gine du modèle agricole dominant actuel 
dans laquelle les agriculteurs peuvent se 
sentir accompagnés. La sphère urbaine, 
développée autour de l’exploitation agri-
cole fournisseuse de services écosysté-
miques, pour laquelle l’accompagnement 
est encore à construire. Situées sur deux 
registres différents, d’un côté, un outil 
de production et, de l’autre, une activité 
contribuant à la durabilité des territoires, 
ces deux visions, sans être incompatibles, 
semblent entrer souvent en opposition. 
L’acceptation, voire l’intériorisation, 
d’une de ces deux perspectives par les 
acteurs (vision personnelle des agricul-
teurs, position officielle des organismes 
d’encadrement agricole ou de planifica-
tion urbaine) apparaît être à l’origine d’un 
chemin de dépendance cognitive dans 
laquelle peuvent s’enfermer les acteurs. 
Dans notre cas, la rencontre territoriale 
de ces deux sphères d’influence au sein 
de l’InterSCoT est peut-être à l’origine 
d’une remise en cause de croyances et de 
pratiques de part et d’autre. L’explicitation 
d’une vision commune au sein d’espaces 
de coordination est ainsi susceptible de 
réduire les antagonismes et d’initier une 
assistance mutuelle. Ce pacte verrait, d’un 
côté, les agriculteurs accompagnés à la 
fois par les organismes agricoles et les 
services de planification urbaine à chacun 
des trois temps du cycle de vie de l’exploi-
tation (installation, maturité, transmis-
sion) ainsi que lors de leurs relations avec 
les organismes de développement local. 
De leur côté, les acteurs non agricoles 
pourraient compter sur la fourniture, au 
sein du territoire, de services agricoles sur 
lesquels construire leurs propres projets et 
qui contribueraient à la fois à la durabilité 
des exploitations agricoles périurbaines et 
des territoires périurbains.
À travers la révision des horizons 
et l’ajustement des logiques d’action, 
processus en cours de réalisation dans 
l’InterSCoT, il y a une certaine nécessité 
à faire converger les intérêts des acteurs 
et à faire émerger une futurité partagée, 
pour reprendre Commons. En travaillant 
sur la définition d’une vision partagée du 
futur, les organismes de développement 
local pourraient ainsi encadrer de manière 
plus ciblée et individualisée les projets 
des agriculteurs. Une telle dynamique 
pourrait trouver une justification ainsi que 
des raisons d’agir dans le projet plus large 
de définition d’une politique alimentaire 
locale (Duvernoy, 2018). ■
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ANNEXE 1. LISTE DES FACTEURS EMPLOYÉS  
LORS DES ENTRETIENS AVEC LES AGRICULTEURS
Tableau A1. Facteurs économiques, environnementaux, sociaux et techniques employées lors des entretiens
Facteurs économiques Facteurs 
environnementaux
Facteurs sociaux Facteurs techniques
Contrats de location foncière Climat Âge du chef 
d’exploitation
Activité agro-touristique
Cours du marché mondial Perception du 
changement clima-
tique
Attachement à la 
terre
Atelier de transformation 
des produits




Couronne verte Qualité de vie Irrigation
Coût des intrants Successeur connu Orientation technico-
économique
Crédit / Endettement Taille de la 
famille
Rendements
Disponibilité du foncier Soutien technique 
(vétérinaires, irrigation, 
phytosanitaires)
Disponibilité de la main-d’œuvre
Documents de planification urbaine
Entreprise de travail agricole
Fonds propres disponibles
Incertitude foncière
Normes d’hygiène / Traçabilité
PAC – Aides directes 
PAC – Second pilier, LEADER








Volatilité / Incertitude prix
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